
TRIBUNAL DE L’ENTREPRISE DE LIÈGE 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
Des magistrats du tribunal de l’entreprise de Liège mènent des actions 

 de protestation 

L’annonce de la réforme des pensions des magistrats et du personnel judiciaire a provoqué une vague de 
mécontentement au sein de la magistrature. Cette mesure doit être considérée comme une nouvelle entrave 
au bon fonctionnement de la Justice. Cette situation est d'autant plus critique qu'elle s'inscrit dans un 
contexte de sous-financement chronique du système judiciaire, une problématique dénoncée par les 
juridictions depuis de nombreuses années. 

En signe de protestation, des magistrats du tribunal de l’entreprise de Liège ont donc exprimé l’intention 
de mener une ou plusieurs des actions suivantes :  

• Les dossiers dans lesquels l’Etat belge est demandeur pourront être reportés ou renvoyés au rôle.

• Les jugements prononcés pourraient réserver la question des droits de greffe.

• Les dossiers dans lesquels le Ministère Public ne comparaît pas seront systématiquement reportés.

• La durée des audiences pourrait être limitée afin de réduire la surcharge de travail à une juste mesure. 

• Dans cette même optique de réduire la surcharge de travail des magistrats, le volume d'heures
supplémentaires pourrait être revu à la baisse. En conséquence, des retards dans les prononcés
pourraient survenir.

• Les dossiers d’accord seront pris en priorité.

• La participation aux groupes de travail ne relevant pas directement des fonctions des magistrats sera 
suspendue.

Ces différentes actions de protestation énoncées sont d’ores et déjà en cours. Dans l'éventualité où les 
négociations avec le pouvoir exécutif ne permettraient pas d’obtenir des conditions satisfaisantes, d'autres 
actions pourront être envisagées.  

Nous sommes conscients des répercussions engendrées sur les justiciables et regrettons profondément 
cette situation. Aujourd’hui, nous appelons au respect de la Justice et exhortons les autorités politiques à 
prendre en considération les revendications légitimes de la profession.  


